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Introduction et Cadre Réglementaire 
 
Le Rapport d'Orientations Budgétaires (ROB) pour l’exercice 2026 s’inscrit dans le cadre de 
l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
 
 
Ce rapport vise à informer des grandes lignes de la politique budgétaire et financière de la 
collectivité, en tenant compte du contexte économique national et international. Il sert également 
de base au débat sur les orientations budgétaires et à la préparation du budget primitif de l’année 
à venir. 
 
 
Le rapport s’appuie, comme chaque année, sur les données économiques actuelles, les réformes 
en cours mais aussi les objectifs stratégiques définis par la collectivité : les priorités pour les 
années à venir incluent la maîtrise des dépenses de fonctionnement et la recherche d'un équilibre 
budgétaire durable, intégrant l'adaptation aux nouvelles normes environnementales et 
réglementaires dont le poids est toujours plus lourd.  
 
 
Ce rapport s'inscrit dans un contexte législatif marqué par un Projet de Loi de Finances (PLF) 
promulgué le 19 février dernier : celui-ci conduit les collectivités vers une incertitude extrême 
quant aux conséquences des décisions brutales et arbitraires qu’il inclut. 
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CONTEXTE PARTICULIER DU PROJET DE LOI DE FINANCES (PLF) 

LF 2026 : Orientations Générales 

Un contexte économique et politique toujours incertain en cette année d’élections locales 

Le processus d’adoption de la loi de finances 2026 a été marqué par un contexte politique 

contraint par une absence de majorité parlementaire. La loi de finances 2026 a été promulguée le 

19 février 2026 et publiée au Journal Officiel le 20 février. 

Les débats ont porté notamment sur les contraintes relatives : 

• À la soutenabilité financière de la dette publique. En effet, l’encours de la dette des 

administrations publiques au sens des critères de Maastricht atteint 3 482,2 Md€ à la fin 

du 3ème trimestre 2025 - soit 117,4 % du PIB selon l’INSEE. 

• Aux conditions de financement et refinancement de l’état. Au cours du second semestre 

2025, les agences de notation ont dégradé la notation souveraine de la dette française 

(Agence France Trésor). Ainsi, en septembre 2025, l’agence de notation Fitch a abaissé la 

note souveraine de la France de AA- à A+, ce qui continue de faire planer la menace 

d’une réaction négative des marchés financiers et craindre une hausse soutenue des taux 

d’intérêts sur la dette française. Les prochaines décisions de notation souveraine sont 

attendues dans le courant du mois de mars 2026. En cette fin du mois de janvier 2026, 

l’État français emprunte pour ses obligations (OAT) à 10 ans au taux de 3,50 %. À cet 

égard, il convient de rappeler qu’avec 50,1 Md€ la charge (intérêts) de la dette a 

consommé 6,3 % des crédits en dépenses de l’Etat en 2024. 

• Au défi du redressement des comptes publics. Le PLF 2026 du gouvernement Lecornu 

adopté en nouvelle lecture par l’Assemblée nationale se fixe comme objectif de réduire le 

déficit public à 5% du produit intérieur brut (PIB) en 2026. Le déficit prévisionnel 2026 

de l’Etat est ainsi chiffré à 131,9 Md€. La situation budgétaire de l’État au 30 novembre 

2025 indique un déficit à -155,4 Md€ contre -172,5 Md€ à fin novembre 2024, soit une 

relative amélioration de +17,1 Md€. L’objectif de revenir sous la barre des 3 % de déficit 

a été fixé par le pouvoir exécutif à l’horizon 2029. L’atteinte de cet objectif reste toutefois 

fortement discutée par les parlementaires qui attendent des précisions additionnelles pour 

convenir et s’assurer de sa crédibilité. 

Parallèlement le rapport annuel de la Cour des comptes sur la situation et les perspectives des 

finances publiques publié en juillet 2025 présente les enjeux qui attendent les finances publiques 

nationales pour les années 2026 et suivantes. 

Une dynamique de l’endettement nourrie par l’accumulation de déficits primaires confrontée au 

ralentissement de la croissance. 
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Des perspectives économiques en demi-teinte 

Mi-décembre 2025, la Banque de France a publié ses dernières prévisions macro-économiques. 

L’institution financière a réhaussé sa prévision de croissance de 0,2 point en 2025 à 0,9% (1,1% 

en 2024). Elle a légèrement relevé ses prévisions de croissance 1,0 % en 2026 et 2027, et à 1,1 % 

en 2028, soutenue par le redressement de la consommation des ménages et de l’investissement 

privé. 

La croissance économique française serait ainsi légèrement moins atone que prévue. Mais les 

récentes hypothèses de croissance de l’économie mondiale (taux de change de l’euro et prix du 

pétrole plus élevés, incertitudes liées à l’accord commercial USA-UE de juillet 2025, tensions US-

Iran, accord MERCOSUR etc.) pourraient contrarier ces prévisions. 

La Banque de France anticipe une relative remontée du taux de chômage national au sens du 

Bureau international du travail, qui atteindrait ainsi 7,6% en 2025 et 7,8% en 2026, avant de 

diminuer à 7,6% en 2027 et de revenir à 7,4% en 2028. 

L’inflation confirmerait son ralentissement offrant ainsi un certain répit aux agents économiques. 

Au sens de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), l’inflation s’élèverait ainsi à 

0,9% en moyenne annuelle en 2025 (après 2,3% en 2024), 1,3% en 2026 et 1,3% en 2027. 

 

Les principales mesures intéressant les collectivités territoriales et les autres entités du 

secteur public local 

En l’absence de loi de finances 2026 adoptée dans le délai légal, une loi spéciale (article 47 de la 

Constitution et 45 de la LOLF) avait été promulguée le 26 décembre 2025. Elle permettait au 

gouvernement de percevoir les impôts et autres ressources nécessaires au financement des 

dépenses publiques essentielles et à la continuité des services publics. 

À titre préliminaire, il convient de préciser que le projet initial de loi de finances 2026 présenté en 

Conseil des ministres le 14 octobre prévoyait des mesures très contraignantes pour les 

collectivités locales et les EPCI, avec un effort estimé officiellement à 4,6 Md€, certaines 

associations d’élus considérant qu’il pourrait atteindre 8-9 Md€ selon André Laignel, président du 

Comité des Finances Locales (CFL). 
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Les mesures intéressant le secteur public local sont détaillées ci-après : 

1) Revalorisation annuelle des valeurs locatives cadastrales 

Les bases des principaux impôts locaux dus par les particuliers seront de nouveau revalorisées en 

2026. Le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales (VLC) pour 2026 

a été fixé à +0,8%. Ce coefficient inférieur aux coefficients des années antérieures (1,7 % en 

2025, 3,9 % en 2024, 7,1 % en 2023, 3,4 % en 2022) s’explique par le ralentissement de l’inflation 

amorcé en 2024 et confirmé en 2025. 

 

2) Report de la revalorisation générale des valeurs locatives cadastrales. 

La loi de finances pour 2026 diffère cette échéance, de trois ans, à 2031. Son article 27 modifie en 

effet la rédaction de l’article 146 de la loi de finances pour 2020, en prévoyant que « les résultats 

de la révision des valeurs locatives des locaux d’habitation sont pris en compte à compter de 

l’établissement des bases (avis de taxe foncière) au titre de l’année 2031 », et non plus de l’année 

2028. 

La révision des valeurs locatives des locaux professionnels débutée en 2017 est attendue pour 

2026. 

 

3) Reconduction et amplification de l’effort secteur public local : le second millésime du DILICO 

Dans le PLF 2026 initial, l’effort demandé aux collectivités se matérialisait principalement par la 

reconduction du DILICO (dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités) 

initié en 2025. Le montant de cette ponction sur les recettes fiscales était doublé par rapport à sa 

version 2025 pour être porté à 2 Md€. La ponction envisagée s’établissait ainsi à 720 M€ pour les 

communes, 500 M€ pour les EPCI, 280 M€ pour les départements et 500 M€ pour les régions. 

Le nombre de communes touchées par le DILICO augmentait également : autour de 4 000 

communes notamment, contre 1 900 actuellement. 

Cette nouvelle formule du DILICO a largement interrogé de nombreux élus qui y ont vu la 

renaissance du dispositif des contrats de Cahors de 2018. En effet, les sommes prélevées aux 

collectivités seraient dorénavant reversées sur cinq ans et non plus sur trois, comme dans le 

Dilico de 2025. Surtout, ce qui questionnait les parlementaires et élus locaux, c’est que les 

contributions ne seraient reversées que si globalement, l’évolution des dépenses sont inférieures à 

celle du PIB. Les modalités de calcul des taux d’évolution des dépenses qui conditionnent le 

reversement restent à préciser. 

Dans la loi de finances adoptée, le DILICO est maintenu en 2026. L’effort imposé aux 

collectivités par ce dispositif a été réduit à 740 millions d ’euros (contre 890 millions d ’euros dans 

la version du Sénat). Les communes sont entièrement exonérées de cette ponction.  
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4) Une DGF gelée, des dotations de péréquation en hausse 

La loi de finances 2026 gèle le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) au 

niveau de 2025 (27,4 Md€, dont 19,1 Md€ pour le bloc communal), après trois années de 

revalorisation (320 M€ en 2023 et 2024, 150 M€ en 2025). 

L’absence d’indexation sur l’inflation de la DGF implique une baisse de la dotation forfaitaire 

pour un certain nombre de communes puisque les dotations de péréquation – en progression de 

+ 150 M€ pour la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale -DSU-, +150 M€ pour la 

dotation de solidarité rurale -DSR- seront financées par un écrêtement de la dotation forfaitaire et 

une baisse de la compensation des EPCI et, non pas par un abondement de l’État. Lors de sa 

séance du 24 février dernier, le Comité des finances locales (CFL) a décidé de porter le montant 

de la DSU de 140 M€ (montant prévu par la loi de finances) à 150 M€, et de répartir l’effort de 

financement de l’augmentation des dotations de péréquation (DSU et DSR) à 80% sur la dotation 

forfaitaire des communes et à 20% sur la dotation de compensation des EPCI. 

En entérinant cette décision, le CFL a rompu avec la répartition usuelle (60% communes / 40% 

EPCI) de l’écrêtement de la dotation forfaitaire qui prévalait jusqu’à lors. Cette option aura 

notamment pour effet d’atténuer le poids du DILICO des EPCI qui, à l’inverse des communes, 

demeurent assujettis au prélèvement DILICO.  

 

5) Hausse des cotisations patronales CNRACL : augmentation progressive du taux jusqu’en 2028 

Le décret relatif au taux de cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la CNRACL 

(caisse de retraite des agents hospitaliers et des collectivités locales) est paru au Journal Officiel 

(décret n°2025-86 du 30 janvier 2025). 

Chaque année, à partir de 2025 et jusqu’en 2028, ces cotisations augmenteront au 1er janvier de 3 

points. Fixé jusqu’en 2024 à 31,65 %, le taux de cotisation est passé à 34,65 % en 2025, et 

continuera d’évoluer jusqu’à atteindre 43,65 % au 1er janvier 2028. Pour 2026, le taux CNRACL 

s’établit donc à 37,65 %. 

 

6) Création d’une « prime régalienne » annuelle de 500 € pour les maires 

Cette mesure est destinée à revaloriser le rôle d’agent de l’État qu’exerce les maires. 

Est également maintenu la création d’un régime d’assurance pour les collectivités en cas de 

dommages résultant d’émeutes et d’un fonds de mutualisation pour les indemniser.  
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7) Les dotations de l’État en faveur de l’investissement local 

Dans la version initiale du PLF 2026, le fonds vert baissait significativement (–500 M€). Baisses 

susceptibles d’impacter les ressources des opérateurs de l’Etat : Agences de l’eau (–90 M€), 

Agence nationale de l’habitat (–700 M€). 

Dans un but de simplification, le PLF 2026 actait la fusion de plusieurs dotations destinées à 

l’investissement des collectivités, à savoir : la dotation d’équipement des territoires ruraux 

(DETR), la dotation politique de la ville (DPV) et la dotation de soutien à l’investissement local 

(DSIL). 

Ces trois dotations étaient regroupées dans une dotation unique appelée "fonds d’investissement 

pour les territoires" (FIT). Le bénéfice du FIT était "réservé aux collectivités rurales ainsi qu’à 

celles marquées par des difficultés urbaines", tout en permettant le financement d’autres 

collectivités "par exception". L’attribution des fonds aurait confiée au préfet de département, 

lequel s’appuierait sur une commission d’élus, qui, aujourd’hui, est compétente pour la seule 

DETR. 

 

Dans la version définitive de la loi de finances, la création du FIT est abandonnée, la DETR est 

maintenue et le Fonds Vert baisserait moins que prévu initialement (-16 % contre -23% par 

rapport à 2025, comme prévu dans le PLF initial). 

 

8) Mesures concernant le FCTVA 

Le taux du FCTVA est maintenu à 16,404 %. 

Le calendrier de versement du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) 

est modifié pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et 

les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris. 

Les versements des attributions de FCTVA de ces entités seront effectués l’année suivant la 

dépense et non plus l ’année même de la dépense (fin du régime dit « simultané »). 

En outre, les travaux réalisés en régie et les dépenses de fonctionnement aujourd’hui éligibles 

sont maintenues dans le périmètre des dépenses éligibles au FCTVA. 

Des mesures de simplifications pour les communes reconnues en état de catastrophe naturelle 

sont prévues. 

Enfin, les dispositions envisagées du PLF sécurisent l ’éligibilité au FCTVA des contributions 

versées par les collectivités dans le cadre des concessions d’aménagement. 

En 2026, le FCTVA s ’élèverait à 7,866 Md€, en hausse de 213 M€ par rapport à la loi de finances 

pour 2025. 
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● Impact pour NAILLOUX 
 
 
Gel de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) et péréquation. Comme en 2025, la 
commune prévoit une stabilité de la part forfaitaire. Néanmoins, elle pourrait augmenter 
sensiblement au regard de la population qui a augmenté ainsi que sur la DSU. 
 
Les impacts Ressources Humaines. Ils sont estimés à 45.000€ notamment liés à 
l’augmentation des taux de cotisation à la CNRACL. 
 
Réduction des crédits du Fonds Vert. La Ville s’est engagée dans de nombreux projets à 
portée environnementale qui pourraient être reportés, décalés ou étalés sur une plus longue 
période. 
 
 
  

Le projet de BP 2026 est construit sur la base de la réalisation budgétaire 

2025 avec une certaine prudence. 
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SITUATION FINANCIERE DE LA VILLE DE NAILLOUX 
 
Les données 2025 présentées sont quasiment finalisées et restent dans l’attente de la validation 
par le trésorier payeur DGFIP. 
 
Le mandat 2026 – 2032 marquera un tournant supplémentaire dans l’optimisation des deniers 
publics.  
 

◼ Un mandat 2020-2026 marqué par une raréfaction de l’argent public au gré des baisses de 
dotations successives = marges de manœuvre réduites (accentuation de l’effet ciseau dans 
les collectivités) 

◼ Malgré la reprise après les effets de la crise sanitaire et de la crise économique qui avaient 
fortement impacté les équilibres financiers, la guerre en Iran rend complexe la situation 
économique et impacte les collectivités 

◼ Une qualification des projets devenue indispensable afin de capter des financements qui 
seront minimisés car les autres collectivités subissent les mêmes effets de la crise. 

◼ Enfin, il y aura nécessité d’une grande vigilance quant au futur pacte fiscal et financier de 
Terres du Lauragais) 

 

Pour quel objectif  de performance au tour de 3 orientations stratégiques ? 

1- Pour le citoyen usager des services municipaux : 

a. En accentuant et améliorant la qualité du service tout en réduisant les délais de 

traitement 

b. En évaluant les politiques publiques avec une analyse financière des prix de 

revient 

c. Tout en contenant la fiscalité 

 

2- Pour la structuration de la ville et de ses services 

a. Avec des objectifs d’innovation et de rationalisation dans les pratiques 

 

3- Pour l’agent de la collectivité au service du projet politique  

a. Par un plan de formation accru, une GPEEC et des perspectives d’évolution 

 
Avec quels moyens ? 

 La recherche permanente du bon financement 
 

 Un maintien des dépenses de fonctionnement à leur niveau de réalisation de l’année N-1 
nonobstant l’inflation 
 

 Une optimisation des dépenses et un questionnement permanent sur l’opportunité de chaque 
euro dépensé par la mise en concurrence systématique. 
 
 
 
 
  



  

CH HARDY / DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 10 

 

Evolution des équilibres du budget en fonctionnement 
 

 

 
 
 

FONCTIONNEMENT CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CFU 2024 CFU 2025 

Dépenses 3674 3438 3658 3760 4230 4310 

Recettes 4238 4077 4166 4360 4734 4683 

Épargne brute = R-D 564 639 508 600 504 373 

 
 
Pour faire face à l’effet ciseaux des finances de la collectivité, la ville de NAILLOUX a fait le 
choix d’une gestion rigoureuse et anticipée. Les efforts engagés permettent aujourd’hui de 
stabiliser la trajectoire financière, de préserver l’épargne et de garantir la capacité à investir au 
service du territoire. » 
 

La collectivité a engagé une stratégie proactive et responsable : 

• Passage d’une logique subie à une logique pilotée 
• Maîtrise des charges sans dégradation du service public 
• Préservation des équilibres financiers 

 

Différents outils ont été mis en place : 

• Tableaux de bord financiers réguliers 
• Suivi infra-annuel des crédits 
• Dialogue de gestion avec les services 
• Programmation pluriannuelle (PPI-PPF / prospective) 
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Un récapitulatif des chapitres 011 et 012 de 2020 à 2025 permet de constater la capacité de la ville 

à évoluer dans des contextes socioéconomiques complexes et instables.  

 

 

F : 
dépenses  

  CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CFU 2024 CFU 2025 

Charges 011   0,877 0,923 1,009 1,085 1,209 1,303 

RH 012   1,842 1,937 1,982 2,118 2,24 2,38 

 

 

Les dépenses progressent consécutivement aux événements économiques mondiaux et à la forte 

inflation du mandat 2020/2026. 

Malgré un contexte mouvant et incertain, la collectivité a su faire preuve de résilience en adaptant 

son fonctionnement aux aléas et en faisant des choix forts de gestion efficiente. 

Cependant, il y a nécessité à poursuivre voire à accentuer ces orientations afin de ne pas obérer 

les capacités financières de la ville pour les projets du mandat qui s’annonce. 
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Stratégie des équilibres du budget en investissement 
 

 
 

 
 

 
 

  2020 2021 2022 2023 2024 2025 

ENCOURS DE LA 
DETTE   

3028 3334 2856 4275 3879 3489 

 
La ville a réalisé, en moyenne, 1,5 à 1,8 millions d’euros par an d’investissement en ayant peu 
recours à l’emprunt. L’autofinancement dégagé lors du mandat 2020/2026 a rendu cela possible. 
 

-3000

-2000

-1000

0

1000

2000

3000

4000

5000

investissement

dépenses recettes épargne brute

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

4000

4500

2020 2021 2022 2023 2024 2025

ENCOURS DE LA DETTE

INVESTISSEMENT  
      

Dépenses   2303 1750 1614 1897 2894 2113 

Recettes   3257 1207 4463 1093 1007 967 

Épargne brute   954 -543 2849 -804 -1887 -1146 



  

CH HARDY / DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 13 

 

LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 
 
 
Enjeu stratégique 

La gestion financière d’une collectivité ne se limite pas à un exercice annuel : elle doit viser la 
pérennité des équilibres financiers, afin de : 

• Garantir la stabilité des services publics pour les habitants 
• Maintenir une capacité d’investissement cohérente avec les projets du territoire 
• Préserver la santé financière et la crédibilité auprès des partenaires financiers 

 

L’objectif : construire un budget non seulement équilibré à court terme, mais solide et 
soutenable à moyen et long terme. 

 
Diagnostic 

Contrainte structurelle 

• Les dépenses de fonctionnement progressent souvent plus vite que les recettes, du fait 
des charges de personnel, de l’inflation et des obligations légales. 

• Les recettes de fonctionnement sont partiellement contraintes (dotations de l’État, 
fiscalité encadrée), ce qui réduit le levier automatique de financement. 

Risques identifiés 

• Réduction de l’épargne brute et de la capacité d’autofinancement 
• Baisse du niveau d’investissement si l’écart dépenses/recettes se creuse 
• Dégradation de la soutenabilité financière à moyen terme 

Cette situation impose une stratégie active de maîtrise et d’anticipation. 
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Principes directeurs de la recherche d’équilibre 

1. Maîtrise des dépenses 

• Prioriser les actions en fonction de leur impact sur le service public et la collectivité 
• Optimiser les achats et les contrats (mutualisation, appels d’offres, rationalisation) 
• Piloter la masse salariale tout en préservant la motivation et l’efficacité des équipes 

2. Optimisation des recettes 

• Diversifier les sources de financement (tarifs, subventions, partenariats) 
• Réfléchir à la mobilisation des leviers fiscaux avec prudence et équité 
• Valoriser le potentiel économique et urbain du territoire pour renforcer les bases fiscales 

3. Pilotage et suivi 

• Mettre en place des outils de suivi réguliers (tableaux de bord, indicateurs clés, alertes) 
• Réaliser une prospective pluriannuelle pour anticiper les déséquilibres 
• Décliner les objectifs financiers dans les services afin de créer une responsabilité 

partagée 

 
Résultats attendus 

• Épargne brute stabilisée et capacité d’autofinancement préservée 
• Investissements soutenus sans compromettre le fonctionnement 
• Trajectoire budgétaire prévisible, réduisant le recours à l’emprunt ou aux mesures 

d’urgence 
• Confiance des partenaires financiers renforcée (banques, institutions, État) 

La stratégie recherchée et poursuivie va permettre de maintenir l’équilibre à un instant T, mais de 
le consolider dans la durée pour garantir la résilience financière de la collectivité. 

 

Conclusion 

La recherche permanente d’équilibres financiers durables est au cœur de notre stratégie : elle nous 
permet de concilier maîtrise des dépenses, sécurité des recettes et maintien de l’investissement 
pour servir efficacement nos habitants, aujourd’hui et demain. » 
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Projet de budget 2026 

 

Le budget 2026 sera élaboré sur la base des orientations suivantes : 

- état FDL 1259 de la fiscalité pour un produit de 2.520.000 € sur la base de 2025 ; 
 
- La DGF (dotation globale de fonctionnement) fixée à 267.296€ légèrement > à 2025 de 5.697€ 
dû aux 65 habitants de plus entre 2025 et 2026 
 
- La DSR (dotation de solidarité rurale) fixée à 729.566€ identique à 2025 
 
- La DNP (dotation nationale de péréquation) fixée à 149.183€ identique à 2025 
 
- Des dépenses de fonctionnement maitrisées  
 
- Les charges de personnel adaptées à la volonté municipale d’évolution des agents et de leurs 
conditions de rémunération ainsi que l’augmentation des cotisations CNRACL 
 
- évocation d’un possible emprunt  

 

En termes de dépenses de fonctionnement, la ville de NAILLOUX poursuivra son orientation 
prise en 2025 autour de 3 axes : 

1- Poursuite de la stratégie d’achat responsable par le recours systématique aux fondements 
de la commande publique et en massifiant l’achat : marchés sur plusieurs années 

2- Maintien de l’engagement pris en 2025 de revalorisation du RIFSEEP des agents et des 
avantages sociaux attribués dans le cadre de la nouvelle structuration des services 
municipaux 

3- Systématisation du recours aux subventions pour tout projet afin d’en vérifier son 
opportunité.   
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Répartition des recettes de fonctionnement : 6.673.822,62€ 
 

 

 
 

Recettes F 70 73 / 731 74 .002 Autres Total 

Montant en € 363 300,00  2 843 608,00  1 356 447,36  1 953 908,10  156 559,16  6 673 822,62  

% 5,44 42,61 20,32 29,28 2,35 100,00 

 
 
En termes de recettes 

La fiscalité directe : Le produit fiscal s’élèverait ainsi à 2.520.000€ 
 
La Dotation globale de fonctionnement (D.G.F.) à NAILLOUX = Dotation forfaitaire + 
Dotation de Solidarité Rurale + Dotation Nationale de Péréquation 
Le PLF 2026 prévoit une stabilité globale de l’enveloppe  
 
La dotation forfaitaire 2026 prévisionnelle serait sensiblement identique à 2025 
 

Les produits prévisionnels des services municipaux atteignent 368.300€ (357.700 € en 2025) 
 
 
 
  

montant en €

70 73 / 731 74 .002 autres
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Répartition des dépenses de fonctionnement : 6.673.822,62€ 
 

Dépenses F 0.11 0.12 65 66 Autres Total 

Montant en € 2 848 612,85  2 536 543,00  389 089,39  95 862,00  803 715,38  6 673 822,62  

% 42,68 38,01 5,83 1,44 12,04 100,00 

 
 

 
 
 

  BP 2025 BP 2026 

0.11en € 2 799 197,85  2 848 612,85  

0.12 en € 2 423 405,00  2 536 543,00  

 
 
Pour les charges à caractère général (011), une légère augmentation de 1,76% s’expliquant par les 
coûts liés aux élections, au recensement et à l’externalisation de prestations espaces verts 
 
En effet, l’impact des nouvelles orientations en termes d’achat public visant à procéder à des 
économies d’échelle s’est fait sentir en atténuant les coûts supplémentaires non prévus. 
 

Pour les charges de personnel (012), comme chaque année, l’évolution des dépenses de personnel 
est principalement liée aux revalorisations des rémunérations décidées nationalement telles 
l’augmentation du SMIC, les évolutions de carrière, l’augmentation des charges patronales 
inhérentes à la retraite des fonctionnaires (CNRACL) et le GVT (Glissement Vieillesse 
Technicité). 
 
 
  

montant en €

0.11 0.12 65 66 autres
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En matière d’investissement, 2026 verra prioriser les projets suivants : 

◼ Finalisation des travaux d’aménagement de la mairie : 207.600 k€  

◼ Lancement des études liées aux obligations du décret tertiaire : 30 k€ 

◼ Rétrocessions de voirie au Couloumet : 216k€ 

◼ Projet de rénovation de l’ensemble immobilier place de l’église : 45k€ 

◼ Besoin des services : 76k€ 

◼ Autres projets : 48k€ 

◼ Enveloppe voirie : 100k€ 

◼ Divers projets liés au bon fonctionnement 

⚫ Soit un total de 1.154.000€ 
 

 

 

A l’appui de ce travail sur l’élaboration budgétaire 2026, un travail important a été conduit sur la 

Programmation Pluriannuelle d’Investissement (PPI) visant à donner du sens à la transformation 

de la ville tout : 

➢ En mesurant les impacts sur le fonctionnement 

➢ En massifiant l’emprunt 

➢ En calibrant les ressources au projet 

➢ En donnant une trajectoire positive à l’utilisation des deniers publics. 

 

INVESTISSEMENT BP 2025 BP 2026 

Recettes 2 651 286,99 € 3 035 473,93 € 

Dépenses d'équipement 2 651 286,99 € 3 035 473,93 € 
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Conclusion  

Ce débat d’orientation budgétaire de début de mandat n’est pas seulement un exercice financier : 
c’est un acte politique au sens le plus noble du terme. Il dit qui nous sommes, et surtout où nous 
voulons aller. 

Dans un contexte incertain, parfois contraint, un choix clair est effectué : celui de la 
responsabilité sans renoncer à l’ambition. 

 
-- Responsabilité, parce qu’il y a un refus de toute facilité qui compromettrait l’avenir. 

 
-- Ambition, parce qu’il y a une volonté de croire en la capacité de la collectivité à continuer 
d’agir, d’investir et de préparer demain. 

La ligne directrice est clairement fixée : protéger les équilibres financiers, maîtriser les dépenses, 
mais aussi continuer à accompagner les habitants, soutenir les projets utiles et faire vivre le 
territoire. 

Ce cap sera tenu et maintenu avec constance sans immobilisme, ni précipitation. 
Il se résume ainsi : 

◼ Une gestion sérieuse, mais jamais frileuse. 

◼ Une ambition réelle, mais toujours maîtrisée. 

En effet, la responsabilité est simple car il ne s’agit pas céder aux incertitudes du moment et de 
garantir que demain restera possible. 

Pour rendre possible et réalisable ce projet, nos partenaires financiers seront sollicités :  l’Etat, la 

Région Occitanie, le Département de la Haute-Garonne, Terres du Lauragais). 

 


